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MODÈLE 6

ÉTABLISSEMENT DE SERVITUDES


L’AN DEUX MILLE ..., le…
Devant Me ..., notaire à …, province de Québec.

COMPARAISSENT :
(Compléter la comparution)

Ci-après nommé le « cédant »;

ET

MINISTRE DES TRANSPORTS ET DE LA MOBILITÉ DURABLE (voir Modèle 1)
Ci-après nommée le « cessionnaire ».

LESQUELS conviennent :

1.
ÉTABLISSEMENT DE SERVITUDE
1.1
Servitude de non-accès

Le cédant, en sa qualité de propriétaire de l’immeuble décrit au paragraphe 1.2 comme fonds servant, et le cessionnaire, en sa qualité de chargé de l’application de la Loi sur la voirie, établissent contre le fonds servant, pour l’utilité du fonds dominant mentionné au paragraphe 1.3, une servitude réelle et perpétuelle de non-accès, interdisant l’accès de quelque façon que ce soit au fonds dominant à travers la ligne montrée par les points … sur le plan mentionné au paragraphe 1.4.

Cette servitude de non-accès est établie en vertu de la Loi sur la voirie et est donc sujette aux dispositions de cette même loi, notamment l’article 22.1 qui édicte qu’une servitude de non-accès en faveur d’une route ne peut être levée, diminuée ou rendue inopérante qu’avec le consentement de la ministre des Transports et de la Mobilité durable et aux conditions qu’elle détermine.

OU
1.1
Servitude de drainage et de non-construction
Le cédant, en sa qualité de propriétaire de l’immeuble décrit au paragraphe 1.2 comme fonds servant, et le cessionnaire, en sa qualité de chargé de l’application de la Loi sur la voirie, établissent contre le fonds servant, pour l’utilité du fonds dominant mentionné au paragraphe 1.3, une servitude réelle et perpétuelle de drainage … (préciser si à ciel ouvert ou souterrain) et de non-construction, permettant au propriétaire du fonds dominant, notamment, la construction, l’entretien, le maintien et la reconstruction d’un drainage pour l’écoulement des eaux de la route (ou l’autoroute) … et interdisant au propriétaire du fonds servant d’y ériger tout genre de bâtiment, construction, ouvrage ou structure, et ce, suivant les droits et les conditions d’exercice mentionnés au paragraphe 1.5. 
(Ajouter les droits et conditions d’exercice pour la servitude de drainage et de non-construction (voir paragraphe 1.5).)
OU
1.1
Servitude temporaire de travail
Le cédant, en sa qualité de propriétaire de l’immeuble décrit au paragraphe 1.2 comme fonds servant, et le cessionnaire, en sa qualité de chargé de l’application de la Loi sur la voirie, établissent contre le fonds servant, pour l’utilité du fonds dominant mentionné au paragraphe 1.3, une servitude de travail réelle et temporaire jusqu’au … (compléter en mentionnant la date de fin prévue), permettant, pendant cette période, toutes activités requises sur, dans et au-dessus du fonds servant pour la construction ou l’amélioration du fonds dominant, et ce, suivant les droits et les conditions d’exercice mentionnés au paragraphe 1.5.
(Ajouter les droits et conditions d’exercice pour la servitude temporaire de travail (voir paragraphe 1.5).)
OU
1.1
Servitude de déblai et de non-remblai
Le cédant, en sa qualité de propriétaire de l’immeuble décrit au paragraphe 1.2 comme fonds servant, et le cessionnaire, en sa qualité de chargé de l’application de la Loi sur la voirie, établissent contre le fonds servant, pour l’utilité du fonds dominant mentionné au paragraphe 1.3, une servitude réelle et perpétuelle de déblai permettant au propriétaire du fonds dominant, entre autres, notamment pendant les travaux à être exécutés, toute activité d’excavation requise visant à enlever le sol et les décombres pour creuser ou niveler, dans et au-dessus du fonds servant, et une servitude réelle et perpétuelle de non-remblai interdisant au propriétaire du fonds servant, entre autres, toute activité de remplissage visant à rapporter le sol pour faire un remblai ou pour remplir une cavité, au-dessus du fonds servant.
OU
1.1
Servitude de remblai et de non-déblai
Le cédant, en sa qualité de propriétaire de l’immeuble décrit au paragraphe 1.2 comme fonds servant, et le cessionnaire, en sa qualité de chargé de l’application de la Loi sur la voirie, établissent contre le fonds servant, pour l’utilité du fonds dominant mentionné au paragraphe 1.3, une servitude réelle et perpétuelle de remblai permettant au propriétaire du fonds dominant, entre autres, notamment pendant les travaux à être exécutés, toute activité de remplissage requise visant à rapporter le sol pour faire un remblai ou pour remplir une cavité, au-dessus du fonds servant, et une servitude réelle et perpétuelle de non-déblai interdisant au propriétaire du fonds servant, entre autres, toute activité d’excavation visant à enlever le sol et les décombres pour creuser ou niveler, dans et au-dessus du fonds servant.
OU
1.1
Servitude pour un mur antibruit
Le cédant, en sa qualité de propriétaire de l’immeuble décrit au paragraphe 1.2 comme fonds servant, et le cessionnaire, en sa qualité de chargé de l’application de la Loi sur la voirie, établissent contre le fonds servant, pour l’utilité du fonds dominant mentionné au paragraphe 1.3, une servitude réelle et perpétuelle pour un mur antibruit permettant, sans limiter les travaux à être exécutés, notamment la construction, l’entretien, le maintien et la reconstruction d’un mur antibruit sur, au-dessus et en dessous du fonds servant, et ce, suivant les droits et les conditions d’exercice mentionnés au paragraphe 1.5.
(Ajouter les droits et conditions d’exercice pour la servitude pour un mur antibruit (voir paragraphe 1.5).)
OU
1.1
Servitude de non-construction et de non-obstruction de vue
Le cédant, en sa qualité de propriétaire de l’immeuble décrit au paragraphe 1.2 comme fonds servant, et le cessionnaire, en sa qualité de chargé de l’application de la Loi sur la voirie, établissent contre le fonds servant, pour l’utilité du fonds dominant mentionné au paragraphe 1.3, une servitude réelle et perpétuelle de non-construction et de non-obstruction de vue prohibant sur le fonds servant tout genre de bâtiment, construction, ouvrage, plantation ou autre objet pouvant obstruer ou diminuer la vue à la circulation routière sur le fonds dominant.
OU
1.1
Servitude de boisement et de non-déboisement
Le cédant, en sa qualité de propriétaire de l’immeuble décrit au paragraphe 1.2 comme fonds servant, et le cessionnaire, en sa qualité de chargé de l’application de la Loi sur la voirie, établissent contre le fonds servant, pour l’utilité du fonds dominant mentionné au paragraphe 1.3, une servitude réelle et perpétuelle de boisement et de non-déboisement permettant au propriétaire du fonds dominant la plantation d’arbres sur le fonds servant pour le maintien d’un brise-vent au bénéfice du fonds dominant et interdisant au propriétaire du fonds servant la coupe d’arbres, et ce, suivant les droits et les conditions d’exercice mentionnés au paragraphe 1.5.
(Ajouter les droits et conditions d’exercice pour la servitude de boisement et de non-déboisement (voir paragraphe 1.5).)
OU
1.1
Servitude temporaire pour un chemin de déviation d’utilité publique et de travail
Le cédant, en sa qualité de propriétaire de l’immeuble décrit au paragraphe 1.2 comme fonds servant, et le cessionnaire, en sa qualité de chargé de l’application de la Loi sur la voirie, établissent contre le fonds servant, pour l’utilité du fonds dominant mentionné au paragraphe 1.3, une servitude réelle et temporaire jusqu’au … (compléter en mentionnant la date de fin prévue) permettant, pendant cette période, toutes activités requises sur, dans et au-dessus du fonds servant pour la construction, l’entretien et le maintien d’un chemin de déviation d’utilité publique au bénéfice du fonds dominant, et toutes activités requises sur, dans et au-dessus du fonds servant pour la construction ou l’amélioration du fonds dominant, et ce, suivant les droits et conditions d’exercice mentionnés au paragraphe 1.5.
(Ajouter les droits et conditions d’exercice pour la servitude temporaire pour un chemin de déviation d’utilité publique et de travail (voir paragraphe 1.5).)
OU

1.1
Servitude de stabilisation des berges
Le cédant, en sa qualité de propriétaire de l’immeuble décrit au paragraphe 1.2 comme fonds servant, et le cessionnaire, en sa qualité de chargé de l’application de la Loi sur la voirie, établissent contre le fonds servant, pour l’utilité du fonds dominant mentionné au paragraphe 1.3, une servitude réelle et perpétuelle de stabilisation des berges de la rivière … permettant toutes activités requises sur, dans et au-dessus du fonds servant pour la construction, l’entretien, le maintien et la reconstruction d’un ouvrage d’enrochement et de plantation d’arbustes visant à protéger les infrastructures de la route …, et ce, suivant les droits et les conditions d’exercice mentionnés au paragraphe 1.5.
(Ajouter les droits et conditions d’exercice pour la servitude de stabilisation des berges (voir paragraphe 1.5).)
OU
1.1 Servitude temporaire de réaménagement

Le cédant, en sa qualité de propriétaire de l’immeuble ci-dessus décrit au paragraphe xxx comme fonds servant, et le cessionnaire, établissent, contre le fonds servant, en faveur du cessionnaire, ses entrepreneurs, sous-traitants, préposés, employés, mandataires et ayants cause, une servitude temporaire personnelle immobilière de réaménagement jusqu’au … (compléter en mentionnant la date de fin prévue), permettant, pendant cette période, toutes activités requises sur, dans et au-dessus du fonds servant pour le réaménagement du fonds servant et des ouvrages permettant l’accès au fonds servant à partir du chemin public, et ce, suivant les droits et conditions d’exercice mentionnés au paragraphe 1.4. 

(Retirer l’article 1.3 Fonds dominant

Renuméroter l’article suivant 1.3 Plan

 Ajouter les droits et conditions d’exercice pour la servitude temporaire  de réaménagement (voir paragraphe 1.4)
Modifier l’article 3. Possession) 

1.2
Fonds servant
(Décrire le fonds servant.)
1.3
Fonds dominant
Le fonds dominant est constitué de la route (ou l’autoroute) …, laquelle est sous la gestion du cessionnaire et les dispositions de la Loi sur la voirie lui sont applicables.

1.4
Plan
Le tout apparaît au plan préparé par …, arpenteur-géomètre, le …, sous le numéro … de ses minutes et conservé aux archives du ministère des Transports et de la Mobilité durable sous le numéro …, feuillet …, dont une copie est annexée au présent acte après avoir été reconnue véritable et signée pour identification par le cessionnaire en présence du notaire délégué et par le cédant en présence du notaire instrumentant.
(Lorsqu’il y a établissement d’une servitude de non-accès, vous devez publier au registre foncier du Québec le plan annexé à l’acte pour assurer la certitude juridique.)
1.5
Droits et conditions d’exercice
(À prévoir seulement pour la servitude de drainage et de non-construction)
La servitude de drainage et de non-construction est assujettie aux droits et aux conditions d’exercice suivants auxquels s’obligent notamment, le cessionnaire, le cédant et leurs ayants cause, de même que leurs employés, mandataires et locataires :
1.5.1
Le propriétaire du fonds dominant aura le droit, sur le fonds servant, de couper, émonder, enlever et détruire, de quelque manière que ce soit et en tout temps, tous arbres, arbustes, branches et racines, et déplacer hors du fonds servant tous objets, constructions ou structures qui pourraient nuire au fonctionnement, à la construction, au remplacement et à l’entretien du drainage.
1.5.2
Le propriétaire du fonds dominant aura le droit de circuler en tout temps, à pied ou en véhicule de toute nature, sur le fonds servant et, si nécessaire, en dehors du fonds servant.
1.5.3
Le propriétaire du fonds dominant aura le droit d’intervenir sur le fonds servant à des fins d’entretien, de maintien et de reconstruction.  En prévision de ces interventions, le cédant déclare que les aménagements suivants sont présents sur le fonds servant soit :
(Énumérer les aménagements présents, exemples : couvert végétal ; aménagements paysagers tels que : gazon, asphalte, trottoir, jardin, potager, production agricole (foin, céréales) ou autres ; empiètements tels que : clôture, haie ou petits arbustes, etc.)
Advenant que l’exercice de ce droit cause un dommage à ces aménagements, le propriétaire du fonds dominant, dans la mesure où le propriétaire du fonds servant en fait la preuve, assumera leur remise en état, à ses frais.
1.5.4
Le propriétaire du fonds dominant tiendra le propriétaire du fonds servant indemne de tout dommage, préjudice, responsabilité et dépens résultant de réclamation, poursuite, ou recours judiciaires en raison de l’exercice des droits consentis au propriétaire du fonds dominant.
1.5.5
Le propriétaire du fonds dominant est responsable d’indemniser le propriétaire du fonds servant de tout dommage causé à la propriété de ce dernier en raison de l’exercice des droits consentis au propriétaire du fonds dominant.
1.5.6
Le propriétaire du fonds dominant est et demeure propriétaire des ouvrages ou constructions faits à l’intérieur des limites du fonds servant.
1.5.7
Le propriétaire du fonds servant ne pourra ériger quelque bâtiment, construction, ouvrage ou structure sur, au-dessus et en dessous du fonds servant, ni modifier son élévation actuelle ni placer tout objet qui pourrait, de quelque manière que ce soit, entraver l’exercice de la présente servitude, sauf ceux ayant fait l’objet d’une tolérance spécifique et écrite par le propriétaire du fonds dominant. 
OU

1.5
Droits et conditions d’exercice
(À prévoir seulement pour la servitude temporaire de travail)
La servitude temporaire de travail est assujettie aux droits et aux conditions d’exercice suivants auxquels s’obligent notamment, le cessionnaire, le cédant et leurs ayants cause, de même que leurs employés, mandataires et locataires :
1.5.1
Le propriétaire du fonds dominant aura le droit, sur le fonds servant, de couper, émonder, enlever et détruire, de quelque manière que ce soit et en tout temps, tous arbres, arbustes, branches et racines, et déplacer hors du fonds servant tous objets, constructions ou structures qui s’y trouveraient et qui pourraient nuire à l’exercice de la servitude.
1.5.2
Le propriétaire du fonds dominant tiendra le propriétaire du fonds servant indemne de tout dommage, préjudice, responsabilité et dépens résultant de réclamation, poursuite, ou recours judiciaires en raison de l’exercice des droits consentis au propriétaire du fonds dominant.
1.5.3
Le propriétaire du fonds dominant est responsable d’indemniser le propriétaire du fonds servant de tout dommage causé à la propriété de ce dernier en raison de l’exercice des droits consentis au propriétaire du fonds dominant.
1.5.4
Le propriétaire du fonds servant ne pourra ériger quelque bâtiment, construction, ouvrage ou structure sur, au-dessus et en dessous du fonds servant, ni modifier son élévation actuelle ni placer tout objet qui pourrait, de quelque manière que ce soit, entraver l’exercice de la présente servitude, sauf ceux ayant fait l’objet d’une tolérance spécifique et écrite par le propriétaire du fonds dominant. 
OU

1.5
Droits et conditions d’exercice
(À prévoir seulement pour la servitude pour un mur antibruit)
La servitude pour un mur antibruit est assujettie aux droits et aux conditions d’exercice suivants auxquels s’obligent notamment, le cessionnaire, le cédant et leurs ayants cause, de même que leurs employés, mandataires et locataires :
1.5.1
Le propriétaire du fonds dominant aura le droit de circuler en tout temps, à pied ou en véhicule de toute nature, sur le fonds servant et, si nécessaire, en dehors du fonds servant.
1.5.2
Le propriétaire du fonds dominant tiendra le propriétaire du fonds servant indemne de tout dommage, préjudice, responsabilité et dépens résultant de réclamation, poursuite, ou recours judiciaires en raison de l’exercice des droits consentis au propriétaire du fonds dominant.
1.5.3
Le propriétaire du fonds dominant est responsable d’indemniser le propriétaire du fonds servant de tout dommage causé à la propriété de ce dernier en raison de l’exercice des droits consentis au propriétaire du fonds dominant.
1.5.4
Les travaux de construction, d’entretien, de maintien et de reconstruction du mur antibruit sont à la charge exclusive du propriétaire du fonds dominant.
1.5.5
Le propriétaire du fonds dominant est et demeure propriétaire du mur antibruit ainsi que des ouvrages ou constructions faits à l’intérieur des limites du fonds servant.

1.5.6
Le propriétaire du fonds servant ne pourra ériger quelque bâtiment, construction, ouvrage ou structure sur, au-dessus et en dessous du fonds servant, ni modifier son élévation actuelle ni placer tout objet qui pourrait, de quelque manière que ce soit, entraver l’exercice de la présente servitude, sauf ceux ayant fait l’objet d’une tolérance spécifique et écrite par le propriétaire du fonds dominant. 
1.5.7
Le propriétaire du fonds servant a, malgré les droits consentis au propriétaire du fonds dominant, l’usage du fonds servant dans la mesure où cela ne porte pas atteinte aux droits et privilèges consentis par la présente servitude. 
OU

1.5
Droits et conditions d’exercice
(À prévoir seulement pour la servitude de boisement et de non-déboisement)
La servitude de boisement et de non-déboisement est assujettie aux droits et aux conditions d’exercice suivants auxquels s’obligent notamment, le cessionnaire, le cédant et leurs ayants cause, de même que leurs employés, mandataires et locataires :
1.5.1
Le propriétaire du fonds dominant aura le droit, sur le fonds servant, de planter tout arbre ou arbuste qui sera nécessaire pour constituer un brise-vent, y compris le droit de déboisement et d’entretien nécessaire.

1.5.2
Le propriétaire du fonds dominant aura le droit de circuler en tout temps, à pied ou en véhicule de toute nature, sur le fonds servant et, si nécessaire, en dehors du fonds servant.
1.5.3
Le propriétaire du fonds dominant est responsable d’assumer les coûts d’entretien de la plantation d’arbres ou arbustes nécessaires au brise-vent.
1.5.4
Le propriétaire du fonds dominant a la responsabilité de couper toutes les branches et racines qui pourraient dépasser du fonds servant et qui pourraient nuire sérieusement à l’agriculture.

1.5.5
Le propriétaire du fonds dominant tiendra le propriétaire du fonds servant indemne de tout dommage, préjudice, responsabilité et dépens résultant de réclamation, poursuite, ou recours judiciaires en raison de l’exercice des droits consentis au propriétaire du fonds dominant.
1.5.6
Le propriétaire du fonds dominant est responsable d’indemniser le propriétaire du fonds servant de tout dommage causé à la propriété de ce dernier en raison de l’exercice des droits consentis au propriétaire du fonds dominant.
1.5.7
Le propriétaire du fonds servant ne pourra de quelque façon que ce soit déboiser en tout ou en partie le fonds servant, ni couper quelques branches que ce soit, à moins que le propriétaire du fonds dominant ne lui en donne l’autorisation écrite.
1.5.8
Le propriétaire du fonds servant pourra circuler à pied seulement sur le fonds servant, sauf si la plantation a moins de dix (10) ans ; il pourra également circuler en véhicule de toute nature sur le fonds servant, mais uniquement dans le chemin existant en date de la présente servitude, le cas échéant.
OU
1.5
Droits et conditions d’exercice
(À prévoir seulement pour la servitude temporaire pour un chemin de déviation d’utilité publique et de travail)
La servitude temporaire pour un chemin de déviation d’utilité publique et de travail est assujettie aux droits et aux conditions d’exercice suivants auxquels s’obligent notamment, le cessionnaire, le cédant et leurs ayants cause, de même que leurs employés, mandataires et locataires :

1.5.1 
Le propriétaire du fonds dominant aura le droit, sur le fonds servant, de couper, émonder, enlever et détruire, de quelque manière que ce soit et en tout temps, tous arbres, arbustes, branches et racines, et déplacer hors du fonds servant tous objets, constructions ou structures, incluant la démolition de tous bâtiments existants le cas échéant, qui s’y trouveraient et qui pourraient nuire à l’exercice de la servitude.

1.5.2 
Le propriétaire du fonds dominant tiendra le propriétaire du fonds servant indemne de tout dommage, préjudice, responsabilité et dépens résultant de réclamation, poursuite, ou recours judiciaires en raison de l’exercice des droits consentis au propriétaire du fonds dominant.

1.5.3 
Le propriétaire du fonds dominant est responsable d’indemniser le propriétaire du fonds servant de tout dommage causé à la propriété de ce dernier en raison de l’exercice des droits consentis au propriétaire du fonds dominant.

1.5.4 
Le propriétaire du fonds servant ne pourra ériger quelque bâtiment, construction, ouvrage ou structure sur, au-dessus et en dessous du fonds servant, ni modifier son élévation actuelle ni placer tout objet qui pourrait, de quelque manière que ce soit, entraver l’exercice de la présente servitude, sauf ceux ayant fait l’objet d’une tolérance spécifique et écrite par le propriétaire du fonds dominant. 

1.5.5 
À l’extinction de la présente servitude, le propriétaire du fonds dominant assumera, la remise en état du fonds servant à ses frais, sauf quant aux bâtiments démolis conformément à l’exercice de la présente servitude.
(Remplacer le paragraphe 1.5.5 par le paragraphe suivant si l’entente prévoit que le propriétaire du fonds servant devienne propriétaire du chemin construit à l’extinction de la servitude) : 1.5.5 À l’extinction de la présente servitude, le propriétaire du fonds servant aura la propriété et l’usage exclusif du chemin construit par le propriétaire du fonds dominant sur le fonds servant, à l’entière exonération de toute responsabilité du propriétaire du fonds dominant.
OU

1.5
Droits et conditions d’exercice
(À prévoir seulement pour la servitude de stabilisation des berges)
La servitude de stabilisation des berges est assujettie aux droits et aux conditions d’exercice suivants auxquels s’obligent notamment, le cessionnaire, le cédant et leurs ayants cause, de même que leurs employés, mandataires et locataires :
1.5.1
Le propriétaire du fonds dominant aura le droit, sur le fonds servant, de couper, émonder, enlever et détruire, de quelque manière que ce soit et en tout temps, tous arbres, arbustes, branches et racines, et déplacer hors du fonds servant tous objets, constructions ou structures qui s’y trouveraient et qui pourraient nuire à l’exercice de la servitude.

1.5.2
Le propriétaire du fonds dominant aura le droit de circuler en tout temps, à pied ou en véhicule de toute nature, sur le fonds servant et, si nécessaire, en dehors du fonds servant.
1.5.3
Le propriétaire du fonds dominant tiendra le propriétaire du fonds servant indemne de tout dommage, préjudice, responsabilité et dépens résultant de réclamation, poursuite, ou recours judiciaires en raison de l’exercice des droits consentis au propriétaire du fonds dominant.
1.5.4
Le propriétaire du fonds dominant est responsable d’indemniser le propriétaire du fonds servant de tout dommage causé à la propriété de ce dernier en raison de l’exercice des droits consentis au propriétaire du fonds dominant.
1.5.5
Les travaux de construction, d’entretien, de maintien et de reconstruction de l’ouvrage d’enrochement et de la plantation d’arbustes sont à la charge exclusive du propriétaire du fonds dominant.
1.5.6
Le propriétaire du fonds servant ne pourra ériger quelque bâtiment, construction, ouvrage ou structure sur, au-dessus et en dessous du fonds servant, ni modifier son élévation actuelle ni placer tout objet qui pourrait, de quelque manière que ce soit, entraver l’exercice de la présente servitude. 
1.5.7
Le propriétaire du fonds servant a, malgré les droits consentis au propriétaire du fonds dominant, l’usage du fonds servant dans la mesure où cela ne porte pas atteinte aux droits et privilèges consentis par la présente servitude.
OU
1.4
Droits et conditions d’exercice
(À prévoir seulement pour la servitude temporaire de réaménagement)
La servitude temporaire de réaménagement est assujettie aux droits et aux conditions d’exercice suivants auxquels s’obligent notamment, le cédant et ses ayants cause, de même que le cessionnaire, ses entrepreneurs, sous-traitants, préposés, employés, mandataires et ayants cause :

1.4.1
Le cessionnaire aura le droit, sur le fonds servant, de couper, émonder, enlever et détruire, de quelque manière que ce soit et en tout temps, tous arbres, arbustes, branches et racines, et déplacer hors du fonds servant tous objets, constructions ou structures qui s’y trouveraient et qui pourraient nuire à l’exercice de la servitude.

1.4.2
Le cessionnaire aura le droit de circuler en tout temps, à pied ou en véhicule de toute nature, de stationner de la machinerie et d’entreposer des matériaux le temps des travaux sur le fonds servant et, si nécessaire, en dehors du fonds servant.

1.4.3
Le cessionnaire tiendra le cédant indemne de tout dommage, préjudice, responsabilité et dépens résultant de réclamation, poursuite, ou recours judiciaires en raison de l’exercice des droits consentis au cessionnaire.

1.4.4
Le cédant ne pourra ériger quelque bâtiment, construction, ouvrage ou structure sur, au-dessus et en dessous du fonds servant, ni modifier son élévation actuelle ni placer tout objet qui pourrait, de quelque manière que ce soit, entraver l’exercice de la présente servitude, sauf ceux ayant fait l’objet d’une tolérance spécifique et écrite par le cessionnaire.

1.4.5
Pendant la période de validité de la servitude, les travaux de construction sont à la charge exclusive du cessionnaire. Toutefois, après l’extinction de la servitude, les travaux de construction, de réfection, d’entretien ou de reconstruction des ouvrages ou constructions faits à l’intérieur des limites du fonds servant seront à la charge exclusive du cédant.

1.4.6
À l’extinction de la servitude, le cédant aura la propriété et l’usage exclusif des ouvrages ou constructions faits à l’intérieur des limites du fonds servant, à l’entière exonération de toute responsabilité du cessionnaire.

2.
ORIGINE DU DROIT DE PROPRIÉTÉ
Le cédant est propriétaire du fonds servant pour l’avoir acquis de …, aux termes d’un acte de … reçu par Me …, notaire, le … et publié au bureau de la publicité des droits de la circonscription foncière de …, le …, sous le numéro … .
3.
POSSESSION
Le cessionnaire peut, dès à présent, mettre en force la servitude qui vient d’être créée.
OU
(Remplacer le texte de cet article par le suivant pour l’établissement d’une servitude temporaire de réaménagement)
Le cessionnaire peut, dès à présent, mettre en force la servitude établie en sa faveur.

4.
DÉCLARATION DU CÉDANT
Le cédant déclare qu’aucun créancier n’a fait publier, contre le fonds servant, un préavis de prise en paiement, et qu’il n’existe, contre le fonds servant, aucun bénéficiaire d’une clause résolutoire, à l’exception de … (Prévoir, s’il y a lieu, l’intervention – article 10.)
5.
DÉCLARATIONS DU CESSIONNAIRE
5.1
Le cessionnaire déclare qu’il paiera les frais et honoraires du présent acte, de sa publicité et des copies pour toutes les parties.

5.2
(Insérer cette déclaration si la servitude fait suite à un avis d’expropriation) : Le cessionnaire déclare que le présent acte fait suite à l’avis d’expropriation publié au bureau de la publicité des droits de la circonscription foncière de …, le …, sous le numéro …  

6.
PROTECTION DU TERRITOIRE ET DES ACTIVITÉS AGRICOLES
(Vérifier le zonage agricole du fonds servant et faire les déclarations nécessaires (voir Modèle 12 – Section B).)
7.
CONTREPARTIE
La servitude est consentie pour la somme de … dollars (… $) que le cédant reconnaît avoir reçue ce jour du cessionnaire, dont quittance totale et finale.

Cette somme comprend les postes d’indemnisation suivants : …
(Énumérer les postes d’indemnisation en omettant les montants.)
8.
TAXE SUR LES PRODUITS ET SERVICES (TPS) ET TAXE DE VENTE DU QUÉBEC (TVQ)
(La ministre des Transports et de la Mobilité durable est assujettie à la Loi sur la taxe d’accise (L.R.C. 1985, c. E-15) et à la Loi sur la taxe de vente du Québec (RLRQ, chapitre T-0.1). Vous devez faire les déclarations nécessaires suivant l’usage et le statut du cédant à partir des modèles de clauses relatives à la TPS et à la TVQ disponibles sur l’Inforoute notariale – Répertoire de droit – Modèles d’actes – Fiscalité. Les numéros d’inscription de la ministre des Transports et de la Mobilité durable sont les suivants :

TPS 869515601RT0016

TVQ 1006149631TQ0001)
9.
ÉTAT CIVIL - RÉGIME MATRIMONIAL
…
10.
INTERVENTION
Au présent acte, intervient … (Concernant le fonds servant, prévoir, s’il y a lieu, l’intervention du créancier qui a fait publier un préavis de prise en paiement et du bénéficiaire d’une clause résolutoire.)
DONT ACTE à …
LECTURE FAITE, sauf au représentant du cessionnaire qui a déclaré au notaire délégué avoir pris connaissance du présent acte et avoir exempté le notaire délégué de lui en donner ou faire donner lecture, les parties signent comme suit :

MINISTRE DES TRANSPORTS ET DE LA MOBILITÉ DURABLE, représentée par …, à Québec, en présence de Me …, notaire à Québec, le ….

MINISTRE DES TRANSPORTS ET DE LA MOBILITÉ DURABLE



Par :
___________________________





… à ___ : ___
Je soussigné(e), Me …, notaire à Québec, atteste avoir reçu la signature de …, représentant(e) de la ministre des Transports et de la Mobilité durable, à Québec, le ….





___________________________




…, notaire à ___ : ___
(Compléter la clôture de l’acte)
M-6 (2025-05)

